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Résumé


Vous sortez d’une école d’art et vous souhaitez vous professionnaliser dans l’activité de plasticien ? ou vous êtes déjà artiste professionnel, mais vous rencontrez des difficultés au quotidien pour accomplir vos démarches administratives ? Ce guide est fait pour vous.


Dans le mouvement actuel vers une plus importante professionnalisation, l’artiste plasticien a tout intérêt à connaître les principaux rouages juridiques de son métier, et ce bien que la réglementation semble kafkaïenne à certains égards. Cet ouvrage de référence a donc pour objectif de vous en faciliter la compréhension et de répondre aux questions que vous vous posez :


• Quel statut adopter, parmi ceux que la loi propose, afin de déclarer vos revenus à l’administration fiscale et à l’organisme social ?


• Votre activité de plasticien génère des revenus particuliers : les droits d’auteur. Mais votre création est-elle une œuvre ? Qui détient les droits d’une œuvre ? Quels sont vos droits d’auteur ? Comment céder vos droits ? Comment vous protéger de la contrefaçon ?


• Comment vous orienter vers les partenaires et acteurs de la vie artistique, publics et privés, afin de vivre de votre art ? Quelles sont les aides publiques allouées aux artistes ? Comment répondre à un appel d’offres ? Comment vous positionner sur le marché privé de l’art ? Quelles sont les différentes formes de mécénat ? Comment vous faire exposer dans une galerie ? Qu’est-ce qu’une résidence d’artiste ? Quel réseau activer pour partir à l’étranger ?


Des formulaires et documents administratifs annotés vous aideront dans vos démarches administratives et juridiques. En outre, vous trouverez tout au long de l’ouvrage des liens Internet qui renvoient à des vidéos d’interviews d’acteurs du marché de l’art et d’institutions administratives et culturelles.
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Introduction


Vous sortez d’une école d’art et vous souhaitez vous professionnaliser dans l’activité de plasticien, ou vous êtes déjà artiste professionnel mais vous rencontrez des difficultés au quotidien pour accomplir vos démarches administratives : vous devez donc comprendre la réglementation juridique, fiscale et sociale de cette activité et en connaître le marché. Ce guide est fait pour vous.


J’ai commencé mon activité professionnelle comme avocat après de longues études de droit. Très vite, dans l’exercice de ma profession, j’ai pris conscience que les règles que j’avais apprises n’avaient pas toujours de sens pour moi, car en fait je n’en comprenais pas toute la portée. Il me manquait des définitions simples et compréhensibles. Il m’a fallu toute une vie professionnelle pour, petit à petit, comprendre la véritable signification de ces règles. C’est donc le fruit de ce travail, en sachant qu’il est encore à parfaire, que j’offre aujourd’hui aux artistes plasticiens.





Alors commençons par une première définition, qui fait l’objet de ce guide : qu’est-ce qu’un artiste plasticien ?


Il existe de nombreuses définitions. Pour ma part, le plasticien est celui qui transforme la matière et transcende cette transformation en une œuvre d’art.


Mais qu’est-ce qu’une œuvre d’art ? Nous verrons que même les tribunaux ont quelques difficultés à en donner une définition précise. De façon tout à fait arbitraire, et pour les besoins de ce guide, nous définirons les arts plastiques par rapport à l’activité de plasticien inscrit à la Maison des artistes, activité consistant à créer des œuvres d’art. En effet, être artiste professionnel reconnu en France implique une participation à l’économie de la société.


Nous partirons donc de la définition de l’œuvre d’art que donne le Code général des impôts (CGI) 1.
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« Sont considérées comme œuvres d’art les réalisations ci-après :


1° Tableaux, collages et tableautins similaires, peintures et dessins, entièrement exécutés à la main par l’artiste, à l’exclusion des dessins d’architectes, d’ingénieurs et autres dessins industriels, commerciaux, topographiques ou similaires, des articles manufacturés décorés à la main, des toiles peintes pour décors de théâtres, fonds d’ateliers ou usages analogues ;


2° Gravures, estampes et lithographies originales tirées en nombre limité directement en noir ou en couleurs, d’une ou plusieurs planches entièrement exécutées à la main par l’artiste, quelle que soit la technique ou la matière employée, à l’exception de tout procédé mécanique ou photomécanique ;


3° À l’exclusion des articles de bijouterie, d’orfèvrerie et de joaillerie, productions originales de l’art statuaire ou de la sculpture en toutes matières dès lors que les productions sont exécutées entièrement par l’artiste ; fontes de sculpture à tirage limité à huit exemplaires et contrôlé par l’artiste ou ses ayants droit ;


4° Tapisseries et textiles muraux faits à la main, sur la base de cartons originaux fournis par les artistes, à condition qu’il n’existe pas plus de huit exemplaires de chacun d’eux ;


5° Exemplaires uniques de céramique, entièrement exécutés par l’artiste et signés par lui ;


6° Émaux sur cuivre, entièrement exécutés à la main, dans la limite de huit exemplaires numérotés et comportant la signature de l’artiste ou de l’atelier d’art, à l’exclusion des articles de bijouterie, d’orfèvrerie et de joaillerie ;


7° Photographies prises par l’artiste, tirées par lui ou sous son contrôle, signées et numérotées dans la limite de trente exemplaires, tous formats et supports confondus. »








Cette définition, loin d’être parfaite, a le mérite de nous amener à cette autre question : quelle est l’utilité de ce guide ?


Aujourd’hui, l’art est souvent perçu comme devant être gratuit, ce qui entraîne souvent une absence de rémunération de l’artiste. Les facteurs qui ont contribué à cette absence de rémunération sont au nombre de trois principalement :


• le premier résulte de la démocratisation de l’art : l’art entre dans notre quotidien, tout le monde a accès à la pratique d’une activité artistique, la contrepartie étant que tout le monde a la tentation de se réclamer artiste ;


• le deuxième, c’est que le travail artistique n’est pas valorisé aux yeux du grand public. Nombreux sont ceux qui ont la fâcheuse manie de se considérer capables de réaliser une œuvre d’art alors même qu’ils n’ont ni étudié, ni exercé les arts plastiques. De ce fait, ils ne comprennent pas pourquoi ils doivent rémunérer ce travail artistique qui pour eux est un loisir de l’artiste !


• le troisième, est la conséquence du deuxième : l’artiste, voyant son travail non valorisé, se marginalise, n’ose pas réclamer la rémunération de son travail et, quand il perçoit enfin un revenu, faible de surcroît, ou en tout état de cause qui ne correspond pas aux heures passées, il ne le déclare pas.


Cependant, ce mode de pensée tend peu à peu à s’inverser grâce à certaines évolutions. D’abord, les pouvoirs publics favorisent de plus en plus la professionnalisation des artistes, même si cette démarche ne saute pas encore aux yeux. Ensuite, les artistes prennent conscience du fait que, s’ils ne se professionnalisent pas, ils seront contraints d’abandonner un métier qu’ils ont choisi par passion, et auquel ils ont, pour la plupart d’entre eux, consacré de longues années d’études. Enfin le public s’ouvre à l’art – parce que l’art s’ouvre au public –, et par voie de conséquence reconnaît la valeur du travail artistique, notamment à travers les commandes publiques.


Dans ce mouvement vers une plus importante professionnalisation, l’artiste plasticien a tout intérêt à connaître les principaux rouages juridiques de son métier, et ce bien que la réglementation semble kafkaïenne à certains égards. Ce guide a donc pour objectif de vous en faciliter la compréhension.


Avant tout, il importe de connaître le statut à adopter, parmi ceux que la loi propose, afin de déclarer ses revenus à l’administration fiscale et à l’organisme social. C’est l’objet de la première partie de cet ouvrage.


Par ailleurs, l’activité de plasticien, en raison de sa spécificité puisqu’il s’agit d’une activité de création, génère des revenus particuliers eux aussi : il s’agit des droits d’auteur. En effet, les droits d’auteur n’ont pas comme seul objectif de rémunérer votre travail, mais de le protéger et de le faire respecter, comme nous vous le montrerons dans la deuxième partie de ce manuel.





Enfin, toute activité économique a son réseau et a besoin de ce réseau pour exister et générer des revenus. Les arts plastiques ont également le leur, dans les secteurs public et privé. La troisième partie de cet ouvrage détaillera la façon dont l’État aide les artistes et la manière dont les acteurs du secteur privé jouent les intermédiaires dans la vente de vos œuvres.


Par ailleurs, en annexes, ainsi que dans le corps de l’ouvrage, des formulaires et des modèles de factures aideront l’artiste plasticien dans ses démarches administratives et juridiques. En outre, afin de mieux appréhender les conséquences de la professionnalisation, ainsi que la réalité du marché de l’art, nous vous proposons, tout au long de l’ouvrage, des liens et QR codes qui renvoient à des vidéos d’interviews d’acteurs du marché de l’art et d’institutions administratives et culturelles.





1. Nous mettrons de côté l’activité de photographe inscrit à l’Agessa, car elle a fait l’objet d’un excellent guide (Profession photographe indépendant, Éric Delamarre, Éditions Eyrolles, Paris, 3e édition, 2014).









PARTIE 1


Le statut professionnel de plasticien


Pour exercer le métier d’artiste plasticien, il est nécessaire de se professionnaliser, c’est-à-dire d’être reconnu comme un professionnel tant au regard de la société que des institutions publiques. Cette professionnalisation implique donc un statut juridique, fiscal et social permettant de légitimer la rémunération de son travail. En d’autres termes que vous soyez salarié ou indépendant, vous devez déclarer vos impôts et payer des cotisations sociales.


1.   Le statut juridique du plasticien


2.   Le régime fiscal du plasticien indépendant


3.   Le régime social du plasticien













Chapitre 1


Le statut juridique du plasticien


La professionnalisation du plasticien est indispensable, car elle évite plusieurs conséquences fâcheuses à commencer par l’absence de valorisation du travail artistique. En effet, on demande souvent aux artistes de travailler gratuitement, ce qui ne leur permet pas d’accéder à une stabilité financière. Ces difficultés économiques les obligent alors à vivre de minima sociaux. Et, par crainte de les perdre, ils sont de fait tentés de ne pas déclarer leurs rémunérations. À cela vient s’ajouter la complexité de la réglementation juridique, fiscale et sociale de la profession.


L’adoption d’un statut juridique est donc le premier pas vers une professionnalisation, qui vous aidera sans conteste à surmonter plus facilement ces difficultés.





Qu’est-ce que le statut juridique ?


Les deux statuts possibles


L’activité exercée en tant que personne physique


Le statut juridique est, en droit français, l’ensemble des lois et règlements qui définissent les droits et obligations d’un groupe de personnes. Dans le cadre d’une activité professionnelle, le statut juridique permet de distinguer les entreprises individuelles, des autres catégories d’actifs qui sont essentiellement composées des salariés. Il englobe donc le statut de salarié et le statut d’entreprise individuelle. Dans le langage courant, le statut d’entreprise individuelle est désigné sous le terme de « statut d’indépendant ».


Si vous êtes indépendant, on dit que vous exercez votre activité en tant que personne physique ; cela induit que c’est vous qui signerez les contrats et, de façon générale, vous exercerez votre activité sous votre nom.




À noter


Quand l’activité est exercée comme indépendant, on dit aussi qu’elle est exercée en « free-lance », « à son compte » ou en tant qu’« entrepreneur individuel ».





En tant qu’artiste plasticien, vous exercerez votre activité soit comme indépendant, c’est-à-dire sans aucun lien avec un employeur – vous serez votre propre patron –, soit comme salarié, et dans ce cas vous aurez un lien de subordination avec un employeur qui vous donnera des missions à exécuter dans le cadre d’un contrat de travail.




Le contrat de travail


Le contrat de travail précise votre rémunération, vos horaires de travail et les conditions dans lesquelles vous exécuterez votre mission. Il peut être à durée déterminée ou indéterminée. En cas de rupture de contrat, vous pourrez avoir droit à des indemnités versées par le Pôle emploi, ce qui ne sera pas le cas si vous exercez votre activité en indépendant.





L’activité exercée au sein d’une structure


Vous pouvez également exercer votre activité en créant une structure dotée de la personnalité morale : une société ou une association. Dans ce cas, ce sera la structure qui exercera l’activité sous son nom, qui en sera responsable, et non pas vous personnellement, alors même que c’est vous qui la dirigerez. À partir du moment où vous percevrez une rémunération au sein d’une société ou d’une association que vous avez créée, vous adopterez nécessairement soit le statut de salarié, soit le statut d’indépendant.







La personne morale


Une personne morale est une entité juridique créée, par une ou plusieurs personnes physiques, et prenant la forme d’une société ou d’une association ayant les mêmes droits et obligations qu’un individu. C’est ainsi qu’une personne morale aura un nom, une adresse (le siège social), un compte bancaire, facturera à son nom, et sera responsable de l’activité définie dans l’objet de ses statuts.





Vous exercez en quelque sorte votre activité indirectement, par l’intermédiaire de la société ou de l’association.


Il existe plusieurs formes de sociétés, les plus courantes et les plus adaptées à l’activité de plasticien sont : la société à responsabilité limitée (SARL), l’entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL), la société par actions simplifiée (SAS), la société par actions simplifiée unipersonnelle (Sasu).


Si vous créez une société, vous serez alors associé. Un associé est une personne qui a adhéré au statut de la société et qui, en contrepartie d’un apport, financier ou en nature qu’il fait à la société, reçoit des droits sociaux (actions ou titres). Ces droits sociaux représentent les droits de l’associé dans la société, notamment le droit de vote et le droit au dividende.




Les dividendes


Les dividendes sont une participation pécuniaire aux bénéfices de la société. Ils sont calculés proportionnellement aux droits sociaux de l’associé. Ils ne correspondent pas à la rémunération d’un travail, mais à la contrepartie financière d’un apport.





Si vous créez une association, vous serez alors membre dirigeant ou non de cette association. Un membre d’une association est une personne qui a adhéré au statut de l’association et qui reçoit un droit de vote sans avoir fait d’apport en contrepartie. C’est la raison pour laquelle, notamment à la différence d’un associé dans une société, le membre de l’association ne perçoit aucun dividende. A contrario, rien n’empêche un membre de faire une donation à l’association d’une somme d’argent ou de biens matériels.




L’association à but non lucratif


Que signifie « à but non lucratif » ? Selon l’article premier de la loi du 1er juillet 1901 :


« L’association est la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun, d’une façon permanente, leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager des bénéfices… »








Si l’association n’a pas pour objectif de partager des bénéfices, cela ne signifie pas qu’elle ne peut pas en faire. Si elle en fait, ces derniers ne pourront être partagés entre les différents membres. Ils devront être réinvestis dans l’association pour l’acquisition de biens matériels et pour constituer sa trésorerie.


La responsabilité limitée


Dans le cadre d’une personne morale


L’exercice de l’activité sous la forme d’une personne morale vous permettra de limiter votre responsabilité personnelle.


En société


En effet, lorsque vous créez une société, vous ferez un apport d’argent et/ou de biens matériels, comme un ordinateur ou du mobilier de bureau. Cet apport financier et/ou en nature constituera le capital de la société, et deviendra son patrimoine ; la société devient propriétaire de cet apport.


En cas de responsabilité financière de la société, et notamment pour le règlement d’une dette qu’elle n’arrive pas à payer avec sa trésorerie, le créancier – la personne à qui la société doit de l’argent – ne pourra saisir que les biens appartenant à la personne morale. Votre apport personnel, qui fait partie du patrimoine de la société, et uniquement cet apport, pourra être saisi pour le règlement des dettes.


Votre patrimoine personnel est donc protégé sauf si vous commettez, en tant que dirigeant de la structure, une faute de gestion prouvée ou que vous vous êtes engagé personnellement à l’égard de la société, comme caution par exemple. Ainsi, le créancier de la société, dont vous êtes le dirigeant, ne pourra pas vous menacer de saisir votre maison par exemple.


Cette responsabilité limitée est la conséquence du principe de la séparation des patrimoines selon lequel une personne morale crée une séparation entre votre patrimoine personnel et le sien.


En association


Le principe de la séparation des patrimoines s’applique également à une association puisqu’en créant cette structure, vous créez aussi une personne morale. Néanmoins dans ce cas, vous n’effectuez aucun apport, et donc la structure ne dispose pas de capital.


Cependant, l’association, étant dotée de la personnalité morale, elle est en mesure d’acquérir des biens ou de l’argent – en d’autres termes, un patrimoine – soit parce que vous lui avez fait don d’une somme d’argent ou de biens matériels, soit parce qu’elle a perçu de l’argent en facturant des prestations. Ainsi l’association se constituera un patrimoine, distinct de celui de ses membres, qui pourra servir de garantie financière pour ses créanciers.


C’est la raison pour laquelle les membres dirigeants ne seront pas inquiétés sur leur patrimoine personnel en cas de dettes de l’association, sauf s’ils commettent une faute grave de gestion ou un acte de malversation, en détournant des sommes de l’association.


En tant qu’indépendant


La responsabilité limitée de l’exercice de son activité de plasticien dans le cadre d’une personne morale existe également lorsque vous exercez comme indépendant, mais elle suppose des démarches supplémentaires.


La protection du domicile


Par nature, le statut d’artiste indépendant ne permet pas de séparer les patrimoines personnels et professionnels ; ils sont tous les deux confondus. Par conséquent, si vous devez de l’argent à un créancier dans le cadre de votre activité de plasticien, il pourra aussi bien saisir un bien professionnel qu’un bien personnel, notamment votre maison.


Pour éviter cela, vous pouvez séparer vos deux patrimoines, en déclarant votre résidence comme insaisissable pour des dettes professionnelles. Notez simplement que cette déclaration d’insaisissabilité ne peut concerner que votre résidence. Cette démarche, rendue possible par la loi 2004-776 du 4 août 2008, s’effectue devant notaire.


La protection du patrimoine personnel


Le législateur est allé encore plus loin dans la protection des indépendants. En effet, il a souhaité protéger tout le patrimoine personnel des personnes exerçant comme indépendant en créant un statut particulier : l’entrepreneur individuel à responsabilité limitée (EIRL), résultant de la loi 2010-658 du 15 juin 2010.





Ainsi, si vous choisissez ce statut particulier d’indépendant, votre responsabilité financière professionnelle sera limitée au patrimoine professionnel affecté à votre activité. Seuls les biens professionnels répondront du paiement de votre dette professionnelle.


Pour cela, au moment de votre immatriculation auprès du centre des formalités dont dépend l’EIRL (voir chapitre III, p. 00), vous ferez une déclaration d’affectation de votre patrimoine professionnel en déterminant le patrimoine qui sera affecté à votre activité professionnelle. Puis, il vous faudra effectuer un dépôt de cette déclaration au registre spécial des EIRL qui se trouve au greffe du tribunal de commerce de votre lieu professionnel. Le coût de cette démarche est d’environ 50 €.


Le choix du statut juridique du plasticien


Vous avez donc le choix d’exercer votre activité de plasticien soit comme personne physique, c’est-à-dire en tant que salarié ou en tant qu’indépendant, soit dans le cadre d’une personne morale.


La création d’une société ou d’une association


En début d’activité, il est assez rare qu’un artiste plasticien crée une structure. En règle générale, ce choix correspond à des projets d’envergure, nécessitant l’association de plusieurs personnes ou des investissements financiers importants.


Comme nous l’avons expliqué précédemment, la création d’une structure permet de limiter la responsabilité financière de l’artiste. Toutefois cette option oblige à des formalités parfois contraignantes (rédaction de statuts, constitution éventuelle d’un capital, formalité d’immatriculation et de publicité) et à une gestion rigoureuse.


Par souci de précision, il convient de faire un distinguo entre une société et une association. S’il est vrai que la création d’une société est relativement complexe, celle d’une association est en revanche beaucoup plus simple, et permet à des artistes de se réunir en « collectif ». En effet, la gestion d’une association est relativement souple, et une telle structure constitue un tremplin vers une professionnalisation sans qu’on soit assailli par des obligations fiscales et sociales (impôt sur le bénéfice, cotisations sociales, etc.).





Le statut de salarié


L’exercice de l’activité de plasticien se prête rarement au statut de salarié. En effet, les activités de salariat supposent une subordination à un employeur, lequel donnera des ordres pour la réalisation d’une mission technique. Or, comme l’activité de plasticien consiste en une création artistique, elle ne relève pas d’une mission technique. Elle ne peut donc pas s’insérer de façon classique à l’exercice d’une activité comme salarié au sein d’une entreprise.


Rien n’empêche, cependant, une société ou une entreprise de faire appel aux compétences techniques d’un plasticien, mais en tout état de cause elle le fera en vous demandant d’intervenir en tant que collaborateur externe.




À noter


Des coopératives d’activité et d’emploi comme Coop Alpha à Bordeaux (1, avenue de la Libération, 33310 Lormont) ou Clara à Paris (9-11, rue de la Charbonnière, 75018 Paris) peuvent vous aider à développer votre activité, et ce dans un cadre coopératif.





Enfin, il existe des structures qui proposent à des artistes qui souhaitent développer leur activité de plasticien de les aider à créer leur entreprise individuelle. Pour cela, l’artiste devient salarié de la structure. Vous facturez via ladite structure la vente ou la cession des droits d’exploitation de votre œuvre. Il s’agit d’un tremplin permettant de vous professionnaliser en testant votre projet.


Le statut d’indépendant


La majorité des artistes plasticiens opte pour ce statut. En effet, il implique peu de formalités d’immatriculation, une mise de départ faible et une gestion très souple. En tant qu’artiste indépendant, vous bénéficiez d’avantages fiscaux et d’un régime social intéressant géré par la Maison des artistes (MDA). En tout état de cause, vous pourrez le modifier ou le cumuler avec d’autres statuts selon l’évolution de votre carrière professionnelle.


Il convient donc de s’interroger sur la manière de déclarer les revenus que vous percevrez en tant qu’artiste plasticien indépendant tant auprès de l’administration fiscale que de l’administration sociale.


Dès que vous percevrez des revenus, vous serez soumis à deux sortes d’impositions : celle qui concerne les impôts, et celle relative aux cotisations sociales. Ces dernières permettent de financer votre protection sociale, à savoir principalement votre assurance-maladie et votre retraite.





En tant que salarié, et quel que soit le domaine d’activité, vous bénéficiez également d’une protection sociale suite au versement de cotisations sociales qui sont prélevées et payées par votre employeur auprès des caisses sociales ; puis vous déclarez votre salaire aux impôts. En tant qu’artiste plasticien indépendant, c’est vous qui devrez verser des cotisations sociales et déclarer vos impôts, comme tout le monde. La différence avec le statut de salarié réside dans le fait que vous verserez vous-même les cotisations sociales aux organismes sociaux, et non votre employeur, puisque vous serez de fait chef d’entreprise.







Chapitre 2


Le régime fiscal du plasticien indépendant


Il existe plusieurs impositions fiscales auxquelles vous serez a priori soumis. Elles sont au nombre de quatre, à savoir : l’impôt sur le revenu et la taxe sur la valeur ajoutée (ces deux impôts seront traités en détail dans ce chapitre), la contribution économique territoriale (CET) et la taxe d’habitation.


La CET est un impôt local qui a remplacé en France la taxe professionnelle à partir du 1er janvier 2010. En tant qu’artiste plasticien vous en êtes exonéré conformément à l’article 1460-2 du Code général des impôts (CGI). Quant à la taxe d’habitation, elle s’applique à chaque personne (propriétaire ou locataire) disposant d’un bien immobilier. En tant qu’artiste plasticien, vous en êtes exonéré pour ce qui concerne votre atelier, à condition qu’il soit entièrement distinct de votre habitation principale (ainsi qu’il résulte d’une décision du Conseil d’État du 8 mai 1944). Par conséquent, ces deux derniers impôts ne seront pas traités dans ce chapitre.





L’impôt sur le bénéfice


Chaque année, vous devez déclarer vos revenus comme tout un chacun ; cette déclaration permet de calculer votre impôt sur le revenu. On le nomme aussi « impôt sur le bénéfice » quand il concerne les revenus résultant d’une activité d’indépendant.


Qu’est-ce qu’un bénéfice ?


Vous allez percevoir des sommes d’argent émanant soit de la vente d’œuvres, soit de la cession des droits d’exploitation de vos œuvres. L’ensemble de ces sommes constitue ce que l’on appelle le « chiffre d’affaires » ou encore les « recettes ».


Par ailleurs, pour réaliser ces œuvres, vous avez effectué des dépenses. Nommées « charges », ces dépenses sont constituées d’une part du loyer de votre atelier, du matériel nécessaire à la réalisation de vos œuvres, de vos différents déplacements, etc., et d’autre part du montant des cotisations sociales déductibles que vous avez versées au cours de l’année précédente (voir chapitre III, p. 51).


Le bénéfice est donc le résultat de la soustraction entre ce que vous avez perçu, c’est-à-dire le chiffre d’affaires, et ce que vous avez dépensé, c’est-à-dire les charges. Il va servir de base de calcul à vos impôts et cotisations sociales. On dit aussi qu’il constitue l’« assiette » de l’impôt ou des cotisations sociales. Avant d’évaluer avec précision votre bénéfice, il vous faudra savoir à quelle catégorie il appartient.




À noter


Bénéfices = chiffre d’affaires – charges





La catégorie des bénéfices des artistes plasticiens


Il faut savoir qu’il existe trois catégories fiscales de bénéfices représentant les revenus, lorsqu’on travaille sous le statut d’entreprise individuelle.


Les bénéfices agricoles (les BA) correspondent aux revenus générés par l’exploitation de biens ruraux. Ils concernent les fermiers, les métayers, ou les propriétaires exploitants eux-mêmes.


Les bénéfices industriels et commerciaux (les BIC) sont les revenus produits par une activité commerciale, industrielle ou artisanale.





Les bénéfices non commerciaux (les BNC) ont trait aux professions libérales. Ce sont également des revenus ne relevant d’aucune autre catégorie. C’est en quelque sorte une « catégorie fourre-tout ».


En tant qu’artiste indépendant, il est évident que votre activité n’a rien à voir avec le secteur agricole. Vos bénéfices ne sont donc pas des BA. Votre activité consiste en la création d’une œuvre d’art unique et, même si cette œuvre fait l’objet d’une vente, vos bénéfices ne sont ni commerciaux ni industriels.




Attention


Si vous vendez plusieurs exemplaires de votre œuvre, et que vous dépassez le nombre autorisé d’exemplaires vendus (à titre d’exemple, huit pour une sculpture en bronze), vos bénéfices seront dans ce cas considérés comme commerciaux et appartiendront à la catégorie des BIC2. Pour connaître le nombre d’exemplaires autorisés dans sa discipline, il convient de se référer à l’article 98 A du Code général des impôts (CGI) qui énumère les œuvres originales pour chaque discipline, mais il s’agit d’une définition établie eu égard au paiement de la TVA.





Certes votre activité ne fait pas non plus partie des professions libérales, comme un avocat ou un expert-comptable, mais puisqu’elle ne relève d’aucune autre catégorie, les bénéfices qui en découlent sont assimilés à la catégorie des BNC.


Il convient, maintenant, de déterminer le régime fiscal de vos bénéfices non commerciaux, c’est-à-dire de définir le mode de calcul de vos bénéfices.


Le régime fiscal des bénéfices non commerciaux


Comme nous l’avons expliqué ci-dessus, le bénéfice est égal à la totalité des sommes perçues dans le cadre de votre activité de plasticien, déduction faite des charges. Pour le calculer, deux moyens s’offrent à vous : le régime fiscal déclaratif spécial ; on parle également de « régime micro-BNC » ou « micro-entreprise » ou le régime de la déclaration contrôlée (aussi nommé « régime du réel »).


Le régime micro-BNC


Il s’agit du plus simple des régimes fiscaux. Il ne nécessite aucune tenue de comptabilité ni aucun calcul du bénéfice. Vous n’aurez qu’à déclarer votre chiffre d’affaires sur la déclaration de revenus, l’administration fiscale se chargera de calculer à votre place le montant de vos bénéfices. Il vous suffira en ce qui vous concerne de conserver les factures que vous avez émises et qui permettront de justifier votre chiffre d’affaires.


Sous ce régime, les charges (ou dépenses) sont traitées sous un angle forfaitaire. On considère qu’elles représentent une certaine proportion du chiffre d’affaires. Ainsi l’administration fiscale déduira un abattement forfaitaire de 34 % sur la totalité de vos revenus artistiques (c’est-à-dire le chiffre d’affaires).





Par exemple si vous vendez des œuvres au cours de l’année 2013 pour un montant total de 10 000 €, cette somme constituera le montant de votre chiffre d’affaires.


10 000 × 34 % = 3 400


10 000 – 3 400 = 6 600


Votre bénéfice sera donc égal à 6 600 €.


Sous ce régime, le montant réel de vos charges n’est pas pris en compte. Peu importe qu’il dépasse ou n’atteigne pas les 34 % de votre chiffre d’affaires. Dans cet exemple, selon le régime fiscal micro-BNC, les charges ont été évaluées à un montant de 3 400 €.


En revanche, dans le cas d’une activité impliquant des dépenses importantes, et notamment des dépenses dépassant 34 % de votre chiffre d’affaires, vous serez pénalisé. Si vous vendez votre œuvre 5 000 €, et que vous avez dépensé 2 500 € pour la réaliser, soit 50 % du montant de la vente :


5 000 – 2 500 = 2 500


Le montant de votre bénéfice réel sera donc de 2 500 €.


En adoptant le régime fiscal micro-BNC, vous déclarerez un bénéfice de 3 300 € (5 000 – 34 %), soit un bénéfice supérieur à celui que vous aurez réellement perçu. Ce bénéfice servant de base de calcul à votre impôt, en déclarant un montant de 3 300 €, vous risquez de payer plus d’impôts que si vous déclarez 2 500 €. Dans ce cas, il conviendra d’adopter le régime de la déclaration contrôlée (voir p. 31).
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